
ÉCOLE EN DANGER !
On nous parle d’ecole de la confiance, de drapeaux...

Ce qu’on ne vous dit pas...
Article 4 :  obligation pour les communes de financer la scolarisation des eleves dans le prive des l'age de 3 ans  
     

Article 6 : regroupement d'ecoles avec le college ! 

Plus qu’un seul etablissement scolaire de la maternelle à la 3eme, dirige par le/la principal.e du college, assiste.e 
d’un.e directeur.trice adjoint.e en charge de toutes les ecoles primaires rattachees au college. Les actuel.les 
directeur.trices d’ecole disparaitraient et le chef d'etablissement deviendrait le seul interlocuteur des familles.

 Article 14 : creation d'un vivier de remplacants à bas cout et non-formes !

Recrutement d'etudiant.es des la Licence 2 à qui pourront etre confiees des missions d'enseignement en 
responsabilite de classe !

 Samedi 30 mars 2019 : mobilisation pour l'ÉCOLE 

 10h: Parvis PRÉFECTURE  -  CERGY 

Parents, enseignant.es, nous nous mobilisons pour exiger des conditions 
d’apprentissage decentes pour nos eleves et la reussite de tous !  

   

 14h: Place du PANTHEON  -  PARIS 

 Appel à la GRÈVE le 4 avril contre le projet BLANQUER 

Les organisations syndicales FSU 95, CGT educ'action 95, FO 95 et SE-UNSA 95 
appellent dores et dejà à une nouvelle journee de mobilisation.  

- à informer tous les partenaires de la communauté éducative, à organiser ensemble 
un mouvement d'envergure contre "les projets de loi Blanquer" et les réformes du BAC, 

du lycée, la loi ORE et PARCOURSUP

- à la responsabilité des parlementaires pour ne pas voter la loi pour « l'école de la confiance » 

- à faire du 30 mars une journée puissante de mobilisation pour le service public 
d'éducation, par une présence massive des personnels et des familles dans la manifestation 

parisienne et le rassemblement à Cergy.

- à amplifier la mobilisation du 30 mars en appelant dores et déjà à une nouvelle journée d'action
avec un appel à la grève dès le 4 avril.

Le financement de l’Ecole publique et laique sera donc diminue de fait.

  À ce projet s'ajoute la suppression de 2650 postes alors que le nombre d'eleves continue d'augmenter !

Nos organisations exigent l'abandon de la loi BLANQUER et appellent :
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